COLLECTIF DES

CONTRAT D'ENGAGEMENT REPUBLICAIN - ARTICLE 1

L’ASSOCIATION QUI A SOUSCRIT LE CONTRAT D'ENGAGEMENT REPUBLICAIN EN INFORME SES
MEMBRES PAR TOUT MOYEN, NOTAMMENT PAR UN AFFICHAGE DANS SES LOCAUX OU UNE
MISE EN LIGNE SUR SON SITE INTERNET, SI'ELLE EN DISPOSE.

( DECRET DU 1ER JANVIER 2022 EN APPLICATION DE LA LOI DU 24 AOUT 2021 RENFORCANT LE RESPECT DES PRINCIPES DE LA REPUBLIQUE)

NOILLVIDOSSV

“
CITOYENNES

LES 7 ENGAGEMENTS DU CER LES 3 OBLIGATIONS QUI

- RESPECT DES LOIS DE LA REPUBLIQUE S'IMPOSENT AUX ASSOCIATIONS
- LIBERTE DE CONSCIENCE - INFORMATION AUX MEMBRES DE L'EXISTENCE ET DU
- LIBERTE DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION CONTENU DU CER

- EGALITE ET NON-DISCRIMINATION - OBLIGATION DE LE FAIRE RESPECTER PAR LEURS

- FRATERNITE ET PREVENTION DE LA VIOLENCE DIRIGEANTS, SALARIES, MEMBRES ET BENEVOLES

- RESPECT DE LA DIGNITE DE LA PERSONNE - PRENDRE DES MESURES POUR FAIRE CESSER LES
HUMAINE MANQUEMENTS DONT ELLES ONT CONNAISSANCE.

- RESPECT DES SYMBOLES DE LA REPUBLIQUE

EN CAS DE NON-RESPECT DU CONTRAT PAR L’ASSOCIATION, L’AUTORITE QUI A
OCTROYE LA SUBVENTION OU L’AGREMENT PEUT LES RETIRER. IL EN VA DE MEME
POUR LES AIDES VERSEES POUR L’ACCUEIL, LA FORMATION ET L’ACCOMPAGNEMENT
D’UN JEUNE EN SERVICE CIVIQUE.

INFORMATION AUX ADHERENTS ET
BENEVOLES DE L’ASSOCIATION

LES ASSOCIATIONS METTENT EN CEUVRE AU JOUR LE JOUR L’ASPIRATION A L’EGALITE REELLE ENTRE LES
CITOYENS ET LES CITOYENNES. ELLES AGISSENT SANS DISTINCTION AUPRES DE TOUTES ET TOUS.

LES ASSOCIATIONS BENEFICIENT D’UNE GRANDE LOI DE LIBERTE QUI DEPUIS 1901 A PERMIS DE FAIRE VIVRE ET
DE TRADUIRE EN ACTES LES PRINCIPES REPUBLICAINS.

NOTRE ASSOCIATION A TOUJOURS AGIT DANS LE RESPECT DES VALEURS DE LA REPUBLIQUE.

AUJOURD’HUI LA SIGNATURE DU CONTRAT D’ENGAGEMENT REPUBLICAIN S'IMPOSE. NOUS LE SIGNONS MAIS
PORTONS NOS PLUS VIVES INTERROGATIONS A VOTRE CONNAISSANCE :

e LE TEXTE DE LOI, COMME LA SIGNATURE DU CONTRAT, INDUIT DE FORTES INQUIETUDES QUANT A SES
POSSIBLES CONSEQUENCES POUR DE NOMBREUSES ASSOCIATIONS. AINSI LA LOI PREVOIT DANS SON
ARTICLE 12 QUE L’ASSOCIATION S’ENGAGE « A S'ABSTENIR DE TOUTE ACTION PORTANT ATTEINTE A L'ORDRE
PUBLIC », LIMITANT LE DROIT D’AGIR DES ASSOCIATIONS LUTTANT POUR LA DEFENSE DES DROITS, CONTRE
LES PROJETS ECOCIDES, POUR L'ECOLOGIE, POUR LES DROITS HUMAINS. LES ASSOCIATIONS CULTURELLES
ET D'EDUCATION POPULAIRE SE TROUVENT MENACEES DANS LEUR CAPACITE DE CREATION ET
D'EXPRESSION. LA DIFFICILE PREVISIBILITE DE SON APPLICATION, L’ARBITRAIRE DE DECISIONS
ADMINISTRATIVES ET L’INEXISTENCE DE VOIES DE RECOURS SUSPENSIVES, PARTICIPENT D’UNE INSECURITE
JURIDIQUE QUI NOUS SEMBLE CROISSANTE POUR LE MONDE ASSOCIATIF.

e« "LES POUVOIRS PUBLICS DISPOSENT DEJA DE TOUS LES LEVIERS JURIDIQUES NECESSAIRES AU CONTROLE, A LA
SANCTION ET A LA DISSOLUTION". AVIS DU HAUT CONSEIL A LA VIE ASSOCIATIVE DU 3/12/2021

e CE CONTRAT UNILATERAL MODIFIE LES RELATIONS DE CONFIANCE TRADUITES DANS LA CHARTE DES
ENGAGEMENTS RECIPROQUES SIGNEE EN 2014 ENTRE LE SECTEUR ASSOCIATIF, L’ETAT ET LES
ASSOCIATIONS D’ELUS TERRITORIAUX. CETTE CHARTE « ACTE SOLENNEL FONDE SUR LES VALEURS DE LIBERTE,
D’EGALITE ET DE FRATERNITE, BASE SUR LA CONFIANCE RECIPROQUE, LE RESPECT DE L'INDEPENDANCE DES
ASSOCIATIONS ET LA LIBRE ADMINISTRATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES » RECONNAISSAIT LE ROLE
MAJEUR QUE JOUENT LES ASSOCIATIONS Y COMPRIS DANS LEUR FONCTION « D’ALERTE ET
D’INTERPELLATION DES POUVOIRS PUBLICS ».

POUR NOTRE PART, NOUS CONTINUERONS A FAIRE VIVRE LES PRINCIPES REPUBLICAINS, LES DROITS
HUMAINS, LA SOLIDARITE, PAR TOUT MOYEN ET TOUTE ACTION QUE NOUS AURONS LIBREMENT
CHOISIS.

Le site du CAC : www.associations=citoyennes.net - Page spécifique sur le CER : https://vu.fr/DJfL



